
Déjà impacté par la grève,
cet établissement était de-
venu le lieu de tous les
dangers, révélés lors de la
rencontre, jeudi matin,
entre le ministre, les per-
sonnels et les élèves.

C’EST quasiment en ur-gence que Florentin Mous-savou, entouré deplusieurs membres de soncabinet, et des responsa-bles de l’administrationcentrale, s’est rendu, jeudimatin, au lycée Jean-Bap-tiste Obiang Etoughe de Si-bang. Un desétablissements secon-daires publics, qui sombredans un dénuement préoc-cupant. Lors de deux ren-contres avec lesenseignants et les parentsd’élèves, puis avec les chefsde classes et les membresdu bureau de la coopéra-tive, le ministre de l’Educa-tion nationale a étéinformé de diverses at-tentes, tout en y apportantquelques réponses. A l’insuffisance de profes-seurs, notamment en an-glais et en espagnol, ladirection d’Académie pro-vinciale a été instruite detrouver une solution ra-pide dans le cadre du redé-ploiement des enseignantsopéré au sein du bassin pé-dagogique de Libreville. Dépourvu d’un plateausportif préjudiciable auxcandidats en classe d’exa-mens, l’établissement vaaccueillir, dès cette se-maine, les travaux deconstruction d’une pisted’athlétisme et de sauts,ainsi que des tatamis pourla gymnastique. Le minis-

tre a aussi annoncé la li-vraison de 200 premierstables-bancs qui sont d’ail-leurs arrivés à l’établisse-ment en fin d’après-midi, lemême jour.Bien que coûteuses, des ré-ponses plus durables se-ront apportées auvieillissement des bâti-ments, souvent plongésdans les eaux en cas depluies, en raison de l’étatmarécageux du terrain,mais aussi à l’absence d’uncentre de documentationet des vestiaires.Seulement, la sérénité affi-chée au début deséchanges a très vite faitplace à la colère, quand leministre, informé des pra-tiques qui y ont cours, aqualifié le lycée de Sibangde «lieu de tous les trafics»,faisant allusion aux effec-tifs encore pléthoriquesdans les salles de classe,imputables à l’ancienneéquipe, soupçonnée denombreux cas d’inscrip-tion parallèles dans lesclasses d’examens, contredes montants allantjusqu’à 150 000 F.CFA. Des pratiques de mercanti-lisme appelées « le mer-cato », élargies à la ventedes notes qu’il a attribuée

à certains enseignants, in-vitant instamment le nou-veau proviseur, AloïseEtoughe Assame, à y met-
tre un terme. Non sans pré-judice de sanctions élar-gies aux élèves ayantcosigné un tract menaçant

la nouvelle direction del’établissement.Le ministre de l’Educationnationale a, par ailleurs,

menacé de radiation tousles enseignants, stagiairesou non, suspendus desoldes et qui n’auront passigné l’attestation spécialede présence au poste. Ils’est engagé à tout fairepour que les enseignantssuspendus par erreursoient rétablis dans leursdroits.Le ministre de l’Éducationnationale a dit son inten-tion d’ériger ce lycée enétablissement d’applica-tion, pour accueillir les en-seignants stagiaires et lesattachés d’administrationscolaire et universitaireformés à l’Ecole de prépa-ration aux carrières admi-nistratives (EPCA).

Florentin Moussavou promet des sanctions
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La rencontre, avec les re-
présentants des syndicats
des agents retraités de
l’État (militaires et civils) a
permis aux responsables
de la Caisse des pensions
et des prestations familiales
(CPPF), d’édifier les anciens
fonctionnaires sur la ques-
tion du nouveau certificat
de scolarité. Lequel sera
désormais la principale
condition pour espérer
percevoir les allocations de
rentrée scolaire de leurs
progénitures.  

LA Caisse des pensions etdes prestations familiales(CPPF) a rencontré, der-nièrement, à son siège, lesreprésentants des syndi-cats des anciens fonction-naires civils et militaires. Al'ordre du jour, de cette

La CPPF édifie les retraités sur la procédure
Paiement des Allocations de rentrée scolaire (ARS)
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Le directeur général de la CPPF, Marcel Mbelé Loussou (milieu) présidant la rencontre.. Photo de droite : Une phase de la séance de travail.
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Le ministre Florentin Moussavou face aux élèves du lycée de Sibang. Photo de droite : Les collaborateurs du
ministre de l'Education nationale et les membres des corps enseignant et administratif de l'établissement.
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rencontre présidée par M.Marcel Mbele Loussou, di-recteur général de cetteadministration, informerces derniers du nouveaucertificat de scolarité. Undocument qui sera désor-mais exigé à tous lesagents de l’État ayant desenfants scolarisés.  S’agissant du modus ope-

randi, pour le cas de cesfonctionnaires à la re-traite, «tous les docu-ments relatifs au bénéficedes allocations de rentréescolaire seront récupérésau niveau du service d’ac-cueil de la CPPF, situé der-rière la Fonction publique.Les mêmes documents,précisément le certificat

de scolarité, sera par lasuite, après avoir été ren-seigné et signé par le res-ponsable del’établissement de l’enfant,redéposé audit serviced’accueil.» Tout en rappe-lant que « ce n’est que surla base de ce document,qu’en septembre 2017,nous allons verser cette

prestation que l’État attri-bue, chaque année, enguise d’aide aux familles.» Pour ce qui est des an-ciens fonctionnaires rési-dant à l’intérieur du pays,tout se passera, pour lemoment, au niveau des Di-rections centrales des res-sources humaines (DCRH)de chaque gouvernorat. 

Quant à ceux vivant à l’ex-térieur du Gabon, l’im-primé du certificat estégalement téléchargeableen ligne. Une fois rensei-gné, celui-ci peut êtretransmis à l’agent public,par voie électronique. Reste à noter que le délaicourt jusqu’au mois dejuillet prochain. 


